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BETTERAVES

Pourquoi Tereos s’attend à une chute des  
rendements et comment le groupe s’y prépare
Dans un communiqué publié le 26 août, Tereos annonce des rendements betteraviers en retrait de plus de 20 % par rapport à la campagne précédente. Le groupe adapte déjà  
le fonctionnement de ses sucreries pour cette campagne 2026-2027, marquée par la sécheresse et les fortes chaleurs.

La campagne betteravière 2026-
2027 ne s’annonce pas sous les 
meilleurs auspices chez Tereos. 
Dans un communiqué publié le 
26 août, le groupe coopératif 
indique que les premiers pré-
lèvements réalisés le 17 août 
font apparaître des rendements 
«en retrait de plus de 20 %» par 
rapport à la campagne précé-
dente et de 15 % par rapport à 
la moyenne des cinq dernières 
campagnes. Dans sa publica-
tion, le groupe coopératif su-
crier précise que la situation 
est très variable selon les sec-
teurs. Dans certains territoires, 
la baisse pourrait atteindre 50 à 
60 %. Le groupe distingue no-
tamment les bassins du Nord et 
de la Picardie Est, qui auraient 
mieux résisté, de la Picardie 
Ouest, de la Champagne, de 
la Seine-et-Marne et des zones 
non irriguées du sud de sa zone 
d’approvisionnement.

La météo 
a changé la donne
Selon Tereos, les conditions 
étaient pourtant favorables 
jusqu’à la mi-juin. Les semis 
avaient été réalisés dans de 
bonnes conditions et plus de la 
moitié des surfaces étaient cou-
vertes dès le début du mois. La 
sécheresse prolongée, le déficit 
pluviométrique et les épisodes 
de fortes chaleurs qui ont suivi 
ont ensuite freiné le dévelop-
pement des betteraves. «Les 
rendements seront en baisse 
en raison de la sécheresse, des 
épisodes de canicule à répéti-
tion et en conséquence de l’état 
des betteraves», indique David 
Sergent, directeur agricole de 
Tereos. Le groupe estime désor-
mais que l’enjeu est de valoriser 
au mieux les betteraves qui se-
ront effectivement récoltées.

Des campagnes d’usines 
plus courtes
Cette situation conduit Tereos 
à revoir son organisation indus-
trielle. Les dates de démarrage 
des sucreries seront décalées 
afin, explique le groupe, de ré-
colter les betteraves au moment 
le plus favorable. La durée des 
campagnes sera également 
réduite. Tereos annonce une 
moyenne de 100 jours, contre 

130 jours lors de la campagne 
précédente. Dans certaines 
sucreries, les cadences seront 
diminuées pour tenir compte 
de la qualité des betteraves et 
permettre de traiter l’ensemble 
de la récolte. Le groupe compte 
également adapter son mix de 
production en privilégiant le 
sucre. «Face à cette situation 
inédite, nous sommes mobili-
sés pour trouver l’organisation 
qui permette d’optimiser la ré-
colte», explique David Sergent.
Tereos indique par ailleurs que 
les volumes de pulpes seront en 
baisse et qu’une attention parti-
culière sera portée à leur appro-
visionnement pour répondre aux 
besoins des coopérateurs.

Une production  
européenne annoncée  
au plus bas
Au-delà des seuls bassins de Te-
reos, le groupe estime que les 
difficultés liées à la sécheresse 
concernent plusieurs pays eu-
ropéens. Il avance ainsi l’hypo-
thèse d’une production euro-
péenne 2026-2027 qui serait la 
plus faible depuis la campagne 
1988-1989. Cette perspective 

intervient après deux années 
de baisse des prix du sucre sur 
le marché européen. Tereos 
affirme observer les premiers 
signes d'un redressement des 
prix de vente.
«Nous constatons aujourd’hui 
les premiers signes d’une 
hausse des prix de vente», in-
dique Pierre Henri Dietz, di-
recteur Commerce de Tereos. 
Selon lui, la réduction attendue 
des stocks, la hausse des cours 
mondiaux et le recul des sur-
faces betteravières en Europe 
pourraient soutenir cette re-
montée.

Le climat,  
mais aussi les surfaces
Dans son communiqué, Tereos 
ne limite pas les difficultés de 
la prochaine campagne au seul 
épisode climatique de 2026. 
Le groupe pointe également 
la baisse des surfaces bettera-
vières observée depuis trois ans 
en France et en Europe. Cette 
combinaison entre une récolte 
annoncée en retrait et des sur-
faces en baisse pourrait donc 
peser sur l’équilibre du marché 
du sucre.
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La situation serait très variable selon les secteurs.
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PLAN D’AIDE

Pour Maud Bregeon, le milliard d’euros 
pour l’agriculture est un «effort colossal»
Invitée du Grand Jury RTL – Public Sénat – Ouest-France – M6 dimanche 6 septembre, la porte-parole du gouvernement Maud Bregeon a défendu le plan d’urgence de plus 
d’un milliard d’euros annoncé pour l’agriculture. 

Après avoir retardé son annonce, 
le gouvernement assume son mil-
liard d’euros pour l’agriculture. Et 
entend le faire savoir. Deux jours 
après l’annonce par Annie Gene-
vard d’un plan de soutien de plus 
d’un milliard d’euros destiné aux 
exploitations frappées par la sé-
cheresse et les canicules — c’était 
le vendredi 4 septembre —, Maud 
Bregeon a défendu dimanche 
6 septembre le niveau de l’effort 
consenti par l’État.
«L’effort est colossal au regard du 
contexte budgétaire», a estimé la 
porte-parole du gouvernement 
sur RTL. Une manière de replacer 
le milliard annoncé dans l’équa-
tion des finances publiques fran-
çaises, alors que le déficit devrait 
rester autour de 5 % du PIB en 
2026. Il s’élevait à 5,1 % en 2025 
et le gouvernement avait fixé 
pour 2026 un objectif de 5 %.

Des arbitrages  
encore ouverts
La question n’est toutefois pas 
seulement celle du montant an-
noncé. Elle est aussi celle de son 
financement. Interrogée sur l’ori-
gine des crédits, Maud Bregeon a 
été explicite : «Certains ministères 
porteront ces efforts pour qu’on 
puisse aider les agriculteurs.» La 
ministre déléguée chargée de 
l’Énergie a même envisagé que 
son propre ministère puisse être 
concerné : «Il est possible que 
demain, on demande un effort 
supplémentaire à mon ministère 

pour qu’on puisse venir en aide à 
ces agriculteurs qui ont passé un 
été difficile.»
Elle n’a cependant donné aucun 
montant ni détaillé les arbitrages 
à venir. «Il va falloir faire des 
choix», a-t-elle résumé, en préci-
sant que les décisions n’étaient 
pas encore complètement arrê-
tées.
Cette précision donne une autre 
dimension au chiffre annoncé ven-
dredi. Le plan présenté par Annie 
Genevard ne constitue pas une 
enveloppe unique versée directe-
ment aux exploitants. Il rassemble 
plusieurs dispositifs : environ 
400 millions d’euros pour abon-
der le Fonds national de gestion 
des risques en agriculture afin de 
financer l’indemnité de solidarité 
nationale, 300 millions pour les 
dégrèvements de taxe sur le fon-
cier non bâti, 220 millions pour un 

«fonds de réarmement» placé à la 
disposition des préfets et 20 mil-
lions pour la prise en charge de 
cotisations, auxquels s’ajoutent 
d’autres mesures.

Un milliard jugé trop 
court par les syndicats
Le gouvernement défend donc 
un effort important, mais le chiffre 
est loin de clore le débat dans 
les campagnes. La FNSEA es-
time à plus de 10 milliards d’eu-
ros les pertes subies par l’agri-
culture après un été marqué par 
des épisodes de chaleur et de 
sécheresse exceptionnels. Son 
président, Arnaud Rousseau de-
mande au moins deux milliards 
d’euros d'aides. 
Maud Bregeon assume néan-
moins la réponse gouvernemen-
tale : «Nous répondons présent, 

nous comprenons leur détresse, 
nous comprenons leur inquié-
tude. L’État est au rendez-vous.»
Elle a aussi élargi la responsabilité 
au-delà du seul budget de l’État. 
«L’État n’est pas le seul à avoir un 
rôle à jouer», a-t-elle ajouté, ci-
tant les assureurs, les collectivités 
territoriales, la grande distribu-
tion et les consommateurs.

Le plan Casi doit mainte-
nant produire ses effets
Annie Genevard a présenté ven-
dredi son plan Casi — pour Cli-
mat, Adaptation, Sécheresse, 
Incendies — avec un double 
objectif : éviter les faillites les 
plus urgentes et permettre aux 
exploitations de redémarrer leur 
production. Le gouvernement 
prévoit notamment d'accélérer le 
versement de l’indemnité de so-

lidarité nationale, dont l’acompte 
doit passer de 50 à 70 %, et de 
faciliter l’accès aux fourrages, se-
mences et autres intrants néces-
saires aux prochaines campagnes.
La ministre de l’Agriculture avait 
par ailleurs indiqué que 30 000 à  
35 000 exploitations pourraient 
être menacées de faillite, donnant 
la mesure de l’urgence à laquelle 
le dispositif est censé répondre.
Mais une deuxième séquence 
se profile déjà : celle du budget 
2027. Une partie du financement 
du dispositif doit s’inscrire dans 
les arbitrages budgétaires de 
l’automne. Et c’est précisément 
sur ce terrain que le gouverne-
ment devra expliquer comment il 
compte dégager les crédits pro-
mis à l’agriculture sans relâcher 
davantage la contrainte pesant 
sur les autres ministères.

Vincent Fermon
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Maud Bregeon, porte-parole du gouvernement et invitée du Grand Jury  
RTL - Public Sénat - Ouest-France - M6 le dimanche 6 septembre. 
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Comptes de l'agriculture : le «PIB agricole» 2026 attendu en 
recul de 8 %, d'après Bercy
Les vagues de canicule et la sécheresse en France cette année coûteront 0,1 point 
de produit intérieur brut (PIB) à l'activité française en 2026, en raison de la baisse de 
la production agricole, a estimé Bercy le 2 septembre. Le ministère de l'Économie 
considère que les vagues de chaleur et la sécheresse, qui ont considérablement af-
fecté certaines récoltes, devraient entraîner une baisse de la valeur ajoutée du secteur 
agricole de 8 %, de l'ordre de la moitié de celle observée lors de la canicule de 2003. 
La valeur ajoutée agricole avait alors reculé d'environ 15 %. Ce recul est, d'une part, 
dû aux vagues de chaleur et à la sécheresse de 2026, et d'autre part au conflit au 
Moyen-Orient, qui a pénalisé l'agriculture via la hausse du prix du gaz, qui renchérit le 
coût des engrais azotés, précise Bercy. Cette estimation a été donnée par la Direction 
générale du Trésor lors d'une audition le 2 septembre par la mission parlementaire 
flash sur le coût de la canicule. En 2025, l'Insee avait enregistré un rebond de 10,7 % 
en euros courants de l’équivalent agricole du PIB (valeur ajoutée brute au coût des 
facteurs). Cette hausse suivait deux baisses successives de 11,7 % en 2024 et de 4,8 % 
en 2023. Depuis dix ans, le «PIB agricole» a gagné environ 10 milliards d’euros (Md€) 
en dix ans, pour atteindre environ 40 Md€ ces dernières années. Les volumes sont, en 
revanche, en stagnation.

Viande : interdit d’exporter vers l’UE, le Brésil menace Bruxelles 
de contre-mesures
Dans une déclaration conjointe publiée le 3 septembre, les ministères brésiliens des 
Affaires étrangères et de l’Agriculture expriment leur «profonde préoccupation» 
après la mise en œuvre effective de l'exclusion de la liste des pays autorisés 
à exporter des produits animaux dans l’UE en lien avec l’utilisation d’antibiotiques. 
Ils s’estiment ainsi lésés par rapport aux acquis obtenus dans le cadre de l’accord 
de libre-échange UE-Mercosur. Les autorités brésiliennes vont plus loin et menacent 
à présent l’UE d’utiliser les «mesures de réciprocité» prévues dans la législation 
brésilienne et les «mécanismes pertinents» issus de l’accord UE-Mercosur 
et des règles de l’OMC si les discussions pour la réintroduction du pays dans la liste 
n’aboutissent pas. Le Brésil considère avoir «mis en œuvre les mesures nécessaires» 
pour satisfaire aux exigences de l’UE et avoir fourni la documentation 
et les informations pertinentes concernant les produits destinés à l'exportation. 
De son côté, Bruxelles assure poursuivre sa collaboration avec les autorités brési-
liennes afin de trouver une solution. «Dès lors que cette conformité sera confirmée, 
les exportations de ces produits vers l'UE depuis le Brésil pourront reprendre», as-
sure Olof Gill, porte-parole de la Commission européenne en charge du Commerce 
international.

En bref

Sécheresse : le montant du plan d’aide 
est insuffisant aux yeux des syndicats
Après la présentation du plan Casi (canicules, sécheresse, incen-
dies) le 4 août, totalisant environ 1 Md€ d’aides d’urgence, «le 
compte n’y est pas», a réagi la FNSEA dans un communiqué le 
même jour. Le syndicat appelle le gouvernement à «corriger le tir», 
et son secrétaire général Hervé Lapie «n’exclut pas des actions syn-
dicales», d’après l’AFP. La FNSEA regrette notamment l’absence 
de mesures bancaires, un «montant totalement insuffisant» (20 
M€) pour les prises en charge de cotisations sociales, ou encore 
des annonces qui ne vont pas assez loin sur l’ISN (indemnité de 
solidarité nationale) : «absence d’élargissement d’accès et d’indem-
nisation», pas d’enquêtes terrain pour évaluer les pertes. Les JA 
dénoncent aussi «un premier geste qui reste insuffisant», estimant 
que les jeunes installés sont «les grands oubliés de ce plan».

SOCIAL/FISCAL  

Je m’installe :  je peux réduire mes charges… 
Tout nouvel exploitant peut bénéficier d’une exonération partielle de ses cotisations sociales pendant cinq ans. Il peut, au surplus, bénéficier du système de l’Acre  
pour toute création ou reprise d’entreprise. Néanmoins, s’il a bénéficié de la dotation jeune agriculteur, il peut prétendre à l’abattement fiscal sur son revenu  
et bénéficier du dégrèvement des taxes foncières sur le non-bâti.

Pour bénéficier de la réduction 
des cotisations sociales, il suffit 
d’avoir, à la date de l’installation, 
entre 18 et 40 ans et d’être chef 
d’exploitation à titre principal. 
Ce qui permet de bénéficier des 
prestations de l’assurance ma-
ladie des exploitants agricoles 
(Amexa). En ce qui concerne 
l’abattement fiscal et le dégrève-
ment des taxes foncières, il faut 
avoir bénéficié de la dotation 
jeune agriculteur (DJA).

Du coté social : réduction 
sur les cotisations sociales 
et l’Acre
Cette exonération s’applique 
uniquement aux cotisations so-
ciales du chef d’exploitation qui 
s’installe à titre principal, avec 
les aides nationales ou non. Si 
vous remplissez les conditions, 
vous bénéficiez de l’exonération 
partielle de vos cotisations per-
sonnelles : Amexa (assurance 
maladie-maternité) ; invalidité (as-
surance invalidité) ; Avi (assurance 
vieillesse individuelle) ; Ava (as-
surance vieillesse agricole) ; PFA 
(prestations familiales). Il n’existe 
aucune exonération de cotisa-
tions pour les indemnités journa-
lières, la retraite complémentaire 
obligatoire (RCO), les accidents 
du travail et les maladies pro-
fessionnelles (Atexa), la CSG, la 
CRDS, ainsi que la contribution 
à la formation professionnelle ou 
encore pour la cotisation FMSE 
(exploitations avicoles, cunicoles, 
horticoles, viticoles, fruitières et 
légumières).
Les cotisations dues pour les 
membres de la famille (conjoint, 
aides familiaux…) ne sont pas 
concernées par l’exonération 
jeune agriculteur.
Cette exonération partielle et 
dégressive de vos cotisations so-
ciales s’opère pendant les cinq 
premières années de l’installation 
et dans la limite d’un plafond.
En cas d’installation ou de créa-
tion d’entreprise, vous pouvez 

bénéficier de l’Acre. Votre caisse 
de MSA se charge de statuer sur 
l’exonération au titre de l’Acre. Il 
n’y a pas de formulaire spécifique 
à remplir : l’exonération vous est 
appliquée de plein droit dès lors 
que vous y êtes éligible. En cas de 
réponse favorable, la MSA délivre 
une attestation d’admission au 
bénéfice de l’aide. Dans le cas 
contraire, elle doit motiver et no-
tifier son refus.
L’aide à la création et à la reprise 
d’une entreprise bénéficie à tous 
les repreneurs qui créent ou re-
prennent une activité profession-
nelle ou entreprennent l’exercice 
d’une autre profession non sa-
lariée, soit à titre indépendant, 
soit sous la forme d’une société, 
et quel que soit le régime d’im-
position.
L’Acre bénéficie également au 
conjoint collaborateur afin que la 
création ou la reprise d’une activi-
té du conjoint ne soit pas un frein 
du fait du coût des cotisations so-
ciales à payer.
Si vous êtes en société, vous de-
vez exercer le contrôle effectif de 

l’entreprise, c’est-à-dire soit déte-
nir plus de 50 % du capital seul ou 
avec votre conjoint, votre parte-
naire pacsé, votre concubin, vos 
ascendants ou vos descendants, 
avec au moins 35 % à titre person-
nel, soit être dirigeant de la socié-
té et détenir au moins un tiers du 
capital, seul ou en famille, avec 
au moins 25 % à titre personnel, 
sous réserve qu’un autre associé 
ne détienne pas plus de la moitié 
du capital. 

Du côté fiscal :  
abattements possibles
Les jeunes agriculteurs soumis 
à un régime réel d’imposition et 
bénéficiant de la dotation jeune 
agriculteur peuvent appliquer 
un abattement spécifique. Ce 
dispositif vise aussi bien les agri-
culteurs à titre individuel qu’en 
société. Dans ce dernier cas, bien 
évidemment, seule la quote-part 
revenant à l’associé jeune agri-
culteur est susceptible d’ouvrir 
droit à l’abattement. Attention 
tout de même : l’administration 

fiscale exige cumulativement que 
la société revête une forme civile 
et que la majorité de son capital 
soit détenue par des exploitants 
agricoles à titre principal. Ainsi, 
les exploitants soumis au régime 
micro-BA ne peuvent pas y pré-
tendre, pas plus que ceux soumis 
à l’impôt sur les sociétés.
Pour en profiter, les jeunes agri-
culteurs doivent percevoir la do-
tation jeune agriculteur (DJA).
Un taux majoré est possible l’an-
née au cours de laquelle la décision 
d’octroi de l’aide à l’installation est 
notifiée au jeune agriculteur (voir 
tableau ci-dessous).. 

Du coté foncier : dégrè-
vement d’impôt foncier 
et de droits d’enregistre-
ments
Les jeunes agriculteurs bénéfi-
ciaires de la dotation jeune agri-
culteur (DJA) peuvent obtenir un 
dégrèvement d’impôt foncier sur 
les terres qu’ils exploitent. Il est 
de 50 % de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties (commune 

et intercommunalité). Ils en béné-
ficient pendant une durée de cinq 
ans à compter de l’année suivant 
celle de l’installation, en indivi-
duel ou en société, et que les 
terres soient mises à disposition 
ou que le bail soit apporté.
Par ailleurs, sur délibération, les 
communes peuvent exonérer les 
50 % restants. Ils restent donc à la 
charge des collectivités locales si 
elles ont voté le dégrèvement.
Dans tous les cas, le montant fi-
gure sur l’avis de taxe foncière du 
propriétaire, qui devra obligatoi-
rement le restituer à son locataire. 
Pour bénéficier de ce dispositif, le 
JA doit souscrire une déclaration 
avant le 31 janvier de l’année sui-
vant celle de son installation.
Lors de l’acquisition de terres ou 
de bâtiments d’exploitation si-
tués en zone de revitalisation ru-
rale (ZRR), les jeunes agriculteurs 
peuvent bénéficier d’une réduc-
tion des droits d’enregistrement, 
portés à 0,714 % au lieu de 5,80 % 
(voire plus dans certains dépar-
tements). Cette acquisition doit 
intervenir dans les quatre années 
qui suivent l’octroi des aides. Ce 
taux s’applique aux achats ne dé-
passant pas 99 000 €.

Du côté Pac : DPB et aide 
complémentaire 
Les jeunes agriculteurs sont prio-
ritaires pour l’attribution de DPB 
de la réserve nationale. Ils peuvent 
obtenir une revalorisation de 
leurs DPB en cas de reprise à un 
cédant si ceux-ci sont inférieurs à 
la valeur moyenne nationale d’en-
viron 127 €. Cette priorité ne peut 
être exercée qu’une fois au cours 
des trois premières années.
À propos de l’aide complémen-
taire au revenu (ACJA), elle est 
versée pour une période de cinq 
ans, à condition de renouveler 
la demande chaque année dans 
la déclaration Pac. Son montant 
est forfaitaire : il s’élève à 5 300 € 
(montant 2026).

Stéphane Lefever
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Les jeunes agriculteurs peuvent bénéficier de mesures de réduction de cotisations et d’impôt sur le revenu ou foncier sous 
certaines conditions.
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Abattements applicables au cours des années 2025, 2026 et 2027 pour une période de 60 mois

Montant du bénéfice Fraction du BA soumise à l’abattement Taux de l’abattement 
l’année de l’octroi 

Taux de l’abattement  
les autres années

< 50 700 € Totalité du bénéfice 100 % 75 %

> 50 700 €

Fraction du bénéfice inférieure à 50 700 € 100 % 50 %

Fraction du bénéfice supérieure à 50 700 € et 
inférieure à 67 800 € 60 % 30 %

Fraction du bénéfice supérieure à 67 800 € 0 % 0 %

Les plafonds des exonérations pour 2026 sont les suivantes : 

Année Taux d’exonération Plafond de l’exonération 

1ère année 65 % 4 089 €

2e année 55 % 3 460 €

3e année 35 % 2 202 €

4e année 25 % 1 573 €

5e année 15 %    944 €

POLITIQUE p. 6 À 7

Climat, sécheresse, 
incendies : «CASI» rien

POLITIQUE

Climat, sécheresse, incendies : le gouvernement 
débloque plus d’un milliard d’euros
La ministre de l’Agriculture Annie Genevard a dévoilé, le 4 septembre, lors d’une conférence de presse à Paris, le plan d’urgence agricole destiné à atténuer les effets  
de la sécheresse sur les exploitations, en soutenant leur trésorerie.

«Face à une crise climatique d'une 
ampleur exceptionnelle, l'État se 
mobilise pour ne laisser aucun 
agriculteur seul (…) Nous avons 
un double impératif : indemniser 
les pertes et relancer la produc-
tion pour ne pas perdre notre 
potentiel productif et conserver 
notre souveraineté alimentaire», 
a annoncé Annie Genevard, qui a 
présenté le plan d’urgence (ou de 
sauvegarde) agricole, avec un jour 
de retard sur le calendrier prévu. 
Ce décalage était notamment dû 
aux arbitrages, dont certains sont 
toujours à l’étude, entre le minis-
tère de l’Agriculture, celui des Fi-
nances et Matignon. 
C’est plus d’un milliard d’euros 
que le gouvernement a décidé 
de débloquer «dans une situa-
tion budgétaire difficile», a in-
diqué la ministre, comme pour 
mieux souligner l’effort de l’État. 
«C’est de l’argent nouveau», a-t-
elle insisté. 
Environ la moitié de ce milliard 
est consacrée à l’Indemnité de 
solidarité nationale (ISN) que le 
gouvernement abonde à hauteur 
de 530 millions d’euros sachant 
que l’enveloppe avait déjà été 
entamée et qu’il ne reste que 
130 M€ en caisse. La ministre a 
également annoncé la simplifi-
cation des procédures ISN pour 
accélérer les versements et le 
relèvement du plafond (de 70 % 
à 80 %) des acomptes de l’ISN 

versés aux exploitants par les as-
sureurs. Le régime des calamités 
agricoles permettra d’indemniser 
les pertes de fonds non assu-
rables provoquées par un aléa 
climatique exceptionnel, comme 
les plantations pérennes ou les 
vignes, selon le plan baptisé «Cli-
mat, adaptation, sécheresse, in-
cendie» (CASI). 
Les dossiers sont instruits selon 
la procédure de droit commun, 
avec un seuil minimal de dom-
mages de 1 000 € par exploita-
tion, a fait savoir Annie Genevard. 

Plus de 30 000 exploita-
tions en grande difficulté
À cette somme s’ajoutent 
330 millions d’euros de dégrè-
vement de taxe sur le foncier 
non bâti, la mise en place d’un 
fonds de «réarmement agricole» 
de 235 M€ ainsi que la prise en 
charge des cotisations sociales 
à hauteur de 20 M€. Le guichet 
d’aide à l’achat d’engrais est re-
conduit jusqu’au 31 décembre 
et les aides pour les secteurs 
les plus exposés à la hausse des 
carburants «seront reconduites» 
pour les mois de septembre et 
octobre. Cette aide d’urgence 
doit permettre «d’apporter de 
la trésorerie le plus rapidement 
possible dans les exploitations», 
notamment les «30 000 à 35 000 
qui sont aujourd’hui en grande 

difficulté», a observé Annie Ge-
nevard.  Cette enveloppe sera ré-
partie dans les préfectures, car les 
préfets qui seront «les chevilles 
ouvrières» du dispositif sont au 
plus près du terrain pour «appré-
cier la répartition des aides», a en 
substance précisé la ministre. Ils 
réuniront les organisations pro-

fessionnelles agricoles dans les 
prochains jours pour déterminer 
avec elles les modalités de ré-
partition de l’enveloppe pour les 
secteurs les plus en tension. Une 
partie des fonds devrait ainsi être 
fléchée vers les maraîchers qui 
ne sont pas assurés.  Le plan pré-
voit également un renforcement 

de l’«accompagnement social, 
psychologique et sanitaire des 
agriculteurs fragilisés par la crise 
climatique», des dérogations ci-
blées aux règles de la politique 
agricole commune (Pac) «lorsque 
les conditions climatiques l’im-
posent». 

Christophe Soulard
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La ministre de l’Agriculture Annie Genevard, le 4 septembre, lors de la présentation du plan d’urgence agricole pour atténuer 
les effets de la sécheresse sur les exploitations. 
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Sécheresse : les coopératives voient après le plan Casi
La Coopération agricole demande un rendez-vous avec la ministre de l’Agriculture après la présentation du plan Casi, qui visera surtout les exploitants. Elle veut un 
soutien public face aux pertes importantes dans les usines.

À l’occasion d’une conférence 
de presse le 1er septembre, le 
nouveau président de la Coopé-
ration agricole (LCA) Jean-Luc 
Duval a présenté les demandes 
de son réseau face à la séche-
resse, prenant acte du fait que le 
plan Casi (sécheresse) présenté 
le 4 septembre par la ministre de 
l’Agriculture est axé vers les ex-
ploitations agricoles. Toutefois, 
M. Duval «souhaite un contact 
rapide avec la ministre pour faire 
les comptes sur l’industrie agroa-
limentaire». Et d’ajouter : «L’ur-
gence répare, mais il faut nous 
protéger sur le long terme, par 
l’investissement.»

Protéger sur le long 
terme
La directrice générale de LCA, 
Florence Pradier, a fait état de 
«baisses d’approvisionnement 
de 20 à 90 %», selon les coo-
pératives, de «pertes de chiffre 
d’affaires très variables qui vont 
de quelques millions d’euros à 
quelques centaines de millions 
d’euros» et de «pertes en résul-
tats de quelques millions d’euros 
à quelques dizaines de millions 
d’euros». Pour faire face aux 
conséquences, les coopératives 
demandent de «sécuriser les 
moyens de production», «d’évi-

ter les ruptures de liquidités» 
chez les producteurs, en «sécu-
risant les trésoreries, pour éviter 
les fermetures et assurer la pro-
duction de l’an prochain». Enfin, 
LCA réclame une réouverture 
des négociations commerciales 
pour les coopératives qui le de-
mandent.

Élection présidentielle  
en vue
Jean-Luc Duval a aussi présenté 
les demandes du réseau pour 
l’élection présidentielle. «Si vous 
voulez refaire de la France une 
puissance agricole, nous serons 

partenaires, a déclaré l’agricul-
teur normand. Si vous voulez en 
faire un grand parc naturel, on 
va avoir des problèmes.» LCA a 
présenté trois priorités. La pre-
mière est intitulée : «sécuriser 
les moyens de production», ce 
qui inclut la «relocalisation des 
intrants stratégiques», les ques-
tions de gestion de l’eau («stoc-
kage raisonné, REUT, adapta-
tion»), la «modernisation des 
outils industriels». La seconde 
priorité est d’«améliorer la com-
pétitivité», en baissant «les im-
pôts de production», en révisant 
le droit de la concurrence, et en 
préserver des «prix connectés 

aux marchés».
Jean-Luc Duval a redit son oppo-
sition au principe des tunnels de 
prix tels qu’adoptés dans la loi 
d’urgence cet été. La troisième 
et dernière priorité est d’«adap-
ter et transformer les filières». 
Pour ce faire, le réseau veut de 
l’aide pour «renforcer les fonds 
propres des coopératives», créer 
un «fonds mutualisé de transi-
tion et de gestion des risques 
agricoles», du soutien pour «ac-
compagner la diversification des 
revenus agricoles», et pouvoir 
«flécher une partie de l’épargne 
des Français vers l’agriculture». 

M. R.
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La ministre de l’Agriculture Annie Genevard a dévoilé, le 4 septembre, un plan d’urgence agricole pour atténuer les effets 
de la sécheresse sur les exploitations, baptisé «Climat, adaptation, sécheresse, incendies» (Casi). Une annonce qui a  
suscité des réactions contrastées dans les rangs syndicaux.
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